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RÉSUMÉ
En Languedoc-Roussillon, depuis les années 1960, l’afl ux de population se traduit par 
une urbanisation rapide et mal maîtrisée de la plaine littorale, notamment sur les terres 
les plus productives. La perte de ces terres est au cœur des préoccupations des institutions 
et des acteurs agricoles qui s’interrogent sur les conditions à réunir pour conserver ce patri-
moine productif à long terme. Cet article présente la démarche novatrice conduite avec 
les instances agricoles régionales et départementales pour contribuer à la reconnaissance 
et à la préservation du patrimoine agronomique des sols. La démarche s’appuie sur la 
construction d’un indice de qualité des sols spatialisé et sur la mise en place d’une méthode 
de traitement d’images satellitaires pour suivre la progression des espaces artii cialisés dans 
le temps. L’application de ces méthodologies, à l’échelle des quatre départements littoraux 
du Languedoc-Roussillon, permet d’estimer la quantité et la qualité des terres perdues par 
artii cialisation de 1997 à 2009. Les résultats de cette étude révèlent les besoins en connais-
sance qui permettraient d’identii er et de mesurer les enjeux liés à la protection des espaces 
agricoles en zone périurbaine. La production de données spatiales nouvelles a permis de 
répondre en partie aux besoins des acteurs, en revanche d’importants efforts restent à faire 
pour accompagner la diffusion et assurer l’opérationnalité des données produites.
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MOTS CLÉS  : agriculture périurbaine – aménagement du territoire – innovation – 
Languedoc-Roussillon – France
ABSTRACT
The recognition of the agricultural soils heritage: an original approach in 
the languedocian area
Population growth in the Languedoc coastal region has been very high for several decades. This 
phenomenon has spawned rapid and uncontrolled urban sprawl at the expense of agricultural 
lands. While these lands have often high agronomical potential, they are most often permanently 
lost. This paper presents an innovative approach with the agricultural institutions of Languedoc-
Roussillon and is intended to contribute to the acknowledgement and preservation of our agro-
nomical land heritage. The proposed approach is based on the construction of a spatialized soil 
quality index and on the application of a satellites images treatment process in order to follow 
the evolution of artii cialized spaces in time. The application of those methodologies, scalled to 
the four coastal Departements of Languedoc-Roussilon, allow to estimate the quantity and the 
quality of lost lands by artii cialization, from 1997 to 2009. The results of this study reveals the 
importance of needs remaining to be given to produce a i ne knowledge that would allow to 
identify and to measure the goals linked to the protection of agricultural lands in periurban area. 
The production of new spatial data has allowed a partial response to the needs of stakeholders, 
however signii cant efforts are needed to ensure operational capability of the produced data.
KEYWORDS : urban agriculture – agricultural land – planning – innovation – Languedoc-
Roussillon – France
Depuis les années 1960, tant à l’échelle européenne que nationale, les surfaces agricoles recu-
lent. Entre 1960 et 2007, la France a perdu en moyenne 111 000 ha par an de terres agricoles 
(Pointereau et Coulon, 2009). En Languedoc-Roussillon, ces pertes sont principalement liées 
à deux facteurs : les crises successives qu’a connues l’activité viticole et l’impact des processus 
d’expansion urbaine. Entre 1999 et 2006, la population a progressé de 1,4 % par an en moyenne, 
un rythme deux fois plus rapide que celui de la France métropolitaine (Audric, 2009), 1,3 % étant 
lié aux migrations. L’afl ux des populations se traduit par une urbanisation rapide et mal maîtrisée 
de la plaine littorale, notamment sur les terres les plus productives de la région.
Les questions foncières liées à la gestion des espaces agricoles en zone périurbaine sont éminem-
ment complexes du fait de la multiplicité des acteurs et des intérêts divergents en jeu sur ces espaces. 
Dans le contexte de « gouvernance territoriale émergente » (Jarrige et al., 2009) et de recomposition 
des dispositifs institutionnels à un échelon décentralisé, les instances agricoles sont bien décidées 
à jouer un rôle de plus en plus important. Depuis 2000, un certain nombre de lois (Loi Solidarité et 
Renouvellement Urbain, Lois Grenelle Environnement, Loi d’Orientation Agricole, etc.), prônent 
une utilisation plus rationnelle des terres et une limitation de la consommation d’espace par les sur-
faces artii cialisées. Cependant, les dispositifs mis en œuvre en matière de planii cation territoriale 
apparaissent inefi caces pour freiner les processus de perte déi nitive d’un patrimoine foncier agri-
cole. Les documents de planii cation intègrent aujourd’hui des informations concernant la richesse 
du patrimoine naturel mais prennent très rarement en compte la qualité agronomique des sols (Le 
Gouée et Maxime, 2010). Les acteurs de la i lière agricole souhaitent faire reconnaître la valeur 
intrinsèque des terres et sensibiliser les populations et les décideurs du territoire aux phénomènes de 
la consommation du foncier agricole par l’expansion urbaine. Cela passe notamment par la produc-
tion de connaissances nouvelles sur le patrimoine agronomique des sols 1. Dans ce but, la Direction 
1.  La notion de patrimoine productif peut être déi nie comme une partie de l’héritage résultant des choix de mise en valeur 
agricole par un individu, un groupe social ou une société à un moment donné et méritant « d’être transmis du passé, pour 
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Régionale de l’Agriculture de l’Alimentation et de la Forêt Languedoc-Roussillon (DRAAF LR) a 
commandité une étude auprès du Cemagref et de l’INRA. Son objectif est de produire une méthode 
objective de quantii cation et de qualii cation de la consommation des terres par l’artii cialisation.
L’article présente le travail conduit avec les acteurs institutionnels agricoles du Languedoc-
Roussillon pour produire une méthode généralisable et reproductible permettant les suivis quanti-
tatif et qualitatif des dynamiques d’artii cialisation des terres. Nous présentons d’abord la situation 
du littoral languedocien en caractérisant l’érosion des espaces agricoles périurbains. Nous analy-
sons l’évolution récente du contexte législatif et institutionnel en faveur d’une plus grande prise 
en compte des enjeux liés à la préservation des espaces agricoles dans les démarches de planii -
cation. Cela nous conduit à présenter la demande de la DRAAF Languedoc-Roussillon en faveur 
de la reconnaissance et de la préservation d’un patrimoine agronomique des sols. Nous proposons 
une déi nition des notions de patrimoine agronomique et d’espaces artii cialisés, approche qui a 
fait l’objet de nombreuses phases de concertation avec les acteurs de l’aménagement. Puis nous 
restituons une partie des résultats issus de ces rél exions en termes de production d’un indice de 
qualité des sols et de mesure du potentiel agronomique affecté par l’aménagement du territoire. 
Eni n, nous discutons l’apport de cette donnée de référence, les enjeux liés à sa diffusion auprès 
des décideurs locaux et les perspectives de généralisation de la méthode de production de cette 
information à un échelon national.
Le contexte languedocien : 
des espaces agricoles qui résistent mal à la pression périurbaine
Des dynamiques de périurbanisation particulièrement fortes
Depuis les années 1960, le littoral languedocien est devenu très attractif, du fait notamment 
d’une économie résidentielle soutenue par le tourisme, les migrations des retraités, l’emploi tertiaire 
de service et encouragée par des politiques d’aménagement favorables. Sur la dernière période 
censitaire (1999-2006) la croissance démographique en Languedoc-Roussillon s’explique pour 
plus de 90 % par le solde migratoire apparent (Audric, 2009) (tableau 1). L’INSEE envisage une 
augmentation de la population régionale de 32 % à l’horizon 2030 par rapport à 2005, soit environ 
800 000 habitants supplémentaires (Léon et Godefroy, 2006). Le département de l’Hérault, avec 
15 000 nouveaux habitants par an depuis 1999, accueille l’essentiel de l’apport migratoire régional.
Les dynamiques d’étalement urbain se traduisent par une augmentation rapide et non maîtri-
sée des surfaces artii cialisées aux dépens des espaces agricoles et naturels. L’aménagement de 
grandes infrastructures routières, l’implantation des hommes et des activités, le développement 
des principales villes se sont faits sur la plaine aux dépens des terres les plus riches du fait de leur 
fertilité et de leur morphologie. Le phénomène de mitage de l’habitat fait qu’un petit nombre de 
nouvelles résidences peut déstructurer de vastes espaces agricoles. L’importance de la construction 
pavillonnaire individuelle et le phénomène de cabanisation 2 favorisent ces processus de « grigno-
tage » des terres agricoles par une urbanisation diffuse. La hausse des prix du foncier, favorisée 
par la proximité urbaine et la tendance à la concentration des exploitations aux mains de grands 
trouver une valeur dans le présent ». (Lazzarotti, 2003 in Lévy et Lussault, 2003). Il dépend d’un ensemble d’éléments 
(naturels, économiques, écologiques, paysagers, etc.). Le patrimoine agronomique des sols dépend de la qualité intrinsèque 
des sols liée à leurs caractéristiques pédologiques, celle-ci détermine leur potentialité productive en fonction d’un type de 
culture spécii que. Il s’agit donc des sols méritant d’être transmis du passé pour trouver une valeur – dans le présent – de 
potentiel de production pour l’avenir. En d’autres termes, le patrimoine agronomique est « valorisable pour la production ». 
Le terme « agronomique » se réfère à un savoir d’expert, à une culture d’ingénierie.
2.  Selon la déi nition ofi cielle la cabane est une « occupation et/ou construction illicite à destination d’habitat permanent ou 
temporaire, de stockage ou de loisirs, sur une parcelle privée ou appartenant au domaine public ou privé d’une collectivité ». 
Sur le littoral languedocien ce phénomène prend différentes formes mais tend à se banaliser. Il s’agit principalement d’un 
habitat de loisir, souvent agrandi et transformé en habitat principal au fur et à mesure que les espaces touristiques sont 
intégrés dans les zones périurbaines (Crozat, 2008).
Maud Balestrat ET AL.
86
propriétaires viticoles se traduisent par la vente des petites parcelles. Cette vente constitue un 
proi t substantiel comparé à des activités productives faiblement rentables.
Une activité agricole fragile
L’agriculture, dans les zones de piémonts et de plaines languedociennes, est historiquement 
dédiée à une production vinicole de masse (Jarrige et al., 2009). Les crises viticoles successives 
et les politiques d’arrachage et de reconversion qui les ont accompagnées ont fragilisé l’activité 
agricole. La majeure partie des friches issues de l’arrachage de la vigne, à proximité des zones 
urbaines, est vendue et urbanisée. Le reliquat est consacré à des activités de reconversion agri-
cole ou à la replantation en vignoble de qualité. Une forte spéculation foncière joue à proximité 
des pôles urbains et se traduit chez les exploitants par des stratégies d’attente qui privilégient des 
cultures à cycle court ou la mise en friches agricoles dans les franges urbaines (Jarrige, 2004). 
Ces tendances spéculatives sont renforcées par les besoins toujours plus importants en terrains à 
bâtir. L’installation agricole devient de plus en plus difi cile, voire impossible en zone périurbaine 
si le candidat ne dispose pas d’un patrimoine familial ou d’une ressource i nancière extra-agricole 
(Tribout, 2006).
L’importance et l’efi cacité des zonages de protection des espaces naturels font que la seule 
réserve foncière disponible pour l’urbanisation est constituée des espaces agricoles. Il est régle-
mentairement plus aisé et légitime de déclasser ou d’autoriser la construction sur les zones agri-
coles plutôt que sur les zones naturelles (Geniaux et Napoléone, 2005). La protection des espaces 
naturels a été aussi facilitée par le fait que ces espaces sont la plupart du temps du domaine public 
alors que les espaces agricoles relèvent du privé. La concurrence sur le foncier entre usages agri-
coles et usages urbains conduit à poser la question de la place de l’agriculture dans les politiques 
de planii cation : « Comment s’exerce la représentation des « intérêts agricoles » face aux « intérêts 

















Due au solde 
migratoire 
apparent
Hérault 1 001 000 1,6 0,3 1,3 1,4 0,2 1,2
Gard 683 000 1,3 0,2 1,1 1 0,2 0,8
Pyrénées-Orientales 432 100 1,4 -0,1 1,5 1 -0,1 1,1
Aude 341 000 1,4 -0,1 1,5 0,6 -0,2 0,8
Lozère 76 800 0,6 -0,2 0,9 -0,1 -0,2 0,2
Languedoc-
Roussillon 2 534 100 1,4 0,1 1,3 1 0,1 1
France métropoli-
taine 61 399 500 0,7 0,4 0,3 0,4 0,4 0,1
*Nombre arrondi à la centaine
Tableau 1 : Variation annuelle de population en Languedoc-Roussillon de 1999 à 2006 (Source : INSEE)
Annual variation of population in Languedoc-Roussillon from 1999 to 2006
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Une évolution tardive du contexte législatif 
et réglementaire en faveur de la prise en compte des terres agricoles
Les Schémas de Cohérence Territoriale : de nouveaux dispositifs de gestion 
qui favorisent la territorialisation de la question agricole
En France, il a fallu attendre la i n des années 1990 pour que les aménageurs prennent 
conscience des effets négatifs de l’étalement urbain sur l’activité agricole (Fleury, 2004). La mise 
en place des SCoT par la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain de 2000 constitue une avancée 
en faveur de la prise en compte des espaces agricoles et contribue à une plus grande implication, 
selon des degrés divers, des représentants du monde agricole dans les démarches de planii cation. 
En favorisant une prise de conscience de la part des élus et aménageurs et en permettant d’ins-
taurer un dialogue avec les instances agricoles, les SCoT ont participé à la territorialisation de la 
question agricole qui jusqu’à présent était restée une affaire de l’État puis de l’Europe (Bonnefoy et 
al., 2008). Lors de l’élaboration des diagnostics et des Plans d’Aménagement et de Développement 
Durable les enjeux spécii ques liés au développement de l’agriculture doivent être désormais 
analysés. Cependant, la prise en compte des espaces agricoles dans les politiques de planii cation 
relève plus souvent des aménités qu’ils doivent permettre de générer pour les populations urbaines 
que de leur valeur productive (Tolron, 2005).
Pour accompagner les démarches de SCoT, de nombreuses mesures ont été prises avec la créa-
tion en 1999 des Zones Agricoles Protégées, des Documents de Gestion de l’Espace Agricole et 
Forestier, puis en 2005 des périmètres de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et 
naturels périurbains (PAEN), permettant aux départements de faire jouer leur droit de préemp-
tion. Cependant, ces mesures de zonages et de réglementations n’ont pas prouvé leur efi cacité. 
Le rôle des élus dans la délivrance des permis de construire est fréquemment pointé du doigt par 
une partie des acteurs du secteur agricole. La croissance urbaine apparaît trop souvent comme 
la seule alternative économique, à court terme. Mais les espaces agricoles sont de plus en plus 
considérés par les urbanistes comme un bien commun qu’il s’agit de protéger pour leur valeur 
multifonctionnelle de services (environnementaux, paysagers, récréatifs) aux populations urbaines 
et périurbaines. Pour les instances agricoles, il s’agit avant tout de défendre le caractère productif 
de l’activité indispensable à l’approvisionnement des populations. Ce débat place la question du 
maintien de l’agriculture au cœur des négociations de planii cation urbaine entre urbanistes et 
acteurs agricoles.
Vers une stratégie de préservation d’un patrimoine productif
La directive-cadre sur la protection des sols, adoptée en 2007 par les députés européens, 
témoigne de la volonté de lutter contre l’artii cialisation des sols (Le Gouée et Maxime, 2010). 
Dans l’exposé des motifs de la loi du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la 
pêche, on peut lire qu’« ai n d’assurer sa pérennité, il est important d’assurer le développement 
durable de l’agriculture, de la forêt et des territoires, et de préserver le capital de production de 
l’agriculture, notamment le foncier agricole. En effet, l’enjeu de sa préservation est crucial, d’autant 
plus que le rythme annuel de consommation des terres agricoles s’accélère. Il a plus que doublé 
depuis les années soixante, passant de 35 000 hectares de terres agricoles consommés chaque 
année, à 75 000. Il devient urgent de mettre en œuvre une véritable politique de préservation du 
foncier agricole en France, en se i xant comme objectif de réduire de moitié le rythme de consom-
mation des terres agricoles d’ici 2020 ». Un des dispositifs établis par cette loi modii e l’article 
L112-1 du code rural et déclare, en le créant, que « l’Observatoire de la consommation des espaces 
agricoles élabore des outils pertinents pour mesurer le changement de destination des espaces 
agricoles et homologue des indicateurs d’évolution ». Des plans régionaux d’agriculture durable 
et des commissions départementales de la consommation des espaces agricoles sont également 
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créés. La taxation des plus-values générées par la vente de terres destinées à la construction a été 
adoptée en mars 2010. En parallèle, le projet de Loi Grenelle 2, envisage de nouveaux dispositifs 
destinés à freiner la consommation des terres agricoles (renforcement des SCoT et possibilité 
d’établir des Plans Locaux d’Urbanisme intercommunaux). Au-delà de la réglementation, l’enjeu 
pour les instances agricoles régionales et départementales semble être de convaincre non seule-
ment les élus mais l’ensemble de la société de l’intérêt de maintenir un patrimoine agronomique. 
Il s’agit de préserver à long terme et dans chaque commune la majorité des sols de meilleures 
potentialités productives, même s’ils ne trouvent pas à court terme de preneur agricole pour les 
valoriser et les entretenir. C’est une logique de préservation et de précaution. Deux questions 
se posent pour les acteurs locaux, auxquels la décentralisation et les principes de gouvernance 
laissent une place de plus en plus importante dans la décision. Comment justii er la préservation 
de ce patrimoine ? Comment choisir les terres à préserver ? C’est dans cette problématique que 
s’inscrit l’étude méthodologique « Analyse du potentiel des terres affectées par l’aménagement du 
territoire » commanditée par la DRAAF Languedoc-Roussillon.
La demande de la DRAAF Languedoc-Roussillon : 
des besoins en méthodes et outils pour quantii er, qualii er 
et spatialiser la perte d’un « patrimoine agronomique »
La reconnaissance du caractère patrimonial des sols agricoles est désormais un enjeu stratégique 
fort des instances régionales de l’agriculture. Cet engagement est justii é pour faire face aux déi s 
liés à l’accroissement de la demande alimentaire mondiale. « Les récentes crises alimentaires ont 
remis sur le devant de la scène l’agriculture et les questions de l’équilibre alimentaire mondial, de 
la capacité de la planète à nourrir l’humanité dans un contexte de croissance démographique » 
(Bonnefoy et al., 2008). Selon les conclusions de l’Académie d’Agriculture de France en 2009, 
la production alimentaire mondiale devra doubler d’ici 2050 (Groupe de Bellechasse, 2009). La 
l ambée du cours des matières premières en 2007, associée au déclin des réserves pétrolières et 
à la montée prévisible des coûts de transport ne vont-elles pas réhabiliter la production de proxi-
mité ? Comment produire alors si les terres agricoles sont condamnées ? Nous sommes ici dans 
une logique de précaution à moyen terme. Mais les évolutions des consommations conduisent à 
envisager un meilleur équilibre entre produits agro-industriels à bas prix et production régionale 
plus artisanale et plus identitaire. L’activité agricole est alors considérée dans sa fonction créatrice 
de valeur ajoutée et d’emplois (directs ou induits), sur des territoires aux plus forts taux de chômage 
français. L’enjeu plus immédiat est de préserver l’outil de production des exploitations existantes. 
La préservation des sols à bon potentiel agronomique apparaît comme une priorité absolue pour 
les institutions du monde agricole. Ces derniers soulignent l’irréversibilité liée à l’artii cialisation 
des sols et la nécessité de préserver les sols agricoles (Gauvrit et Mora, 2009).
Dans cette perspective, la DRAAF LR a exprimé deux besoins en outils pour :
– quantii er et spatialiser la perte de terres à potentiel agricole ai n de contribuer à l’analyse 
globale des dynamiques à l’œuvre en matière d’artii cialisation des sols et de sensibiliser à l’impor-
tance de la perte d’un patrimoine agronomique ;
– qualii er la valeur agronomique des sols ai n de conforter le discours des cadres locaux lors de 
l’élaboration des documents d’urbanisme.
Pour y répondre, une méthode d’identii cation et de suivi de l’artii cialisation des sols a été 
conçue. Elle a pour vocation d’appuyer une stratégie nationale de préservation patrimoniale des 
sols présentant de bonnes potentialités agronomiques.
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Des enjeux méthodologiques
Une première phase de l’étude a été consacrée à la déi nition de notions partagées, celles de 
patrimoine agronomique et d’espaces artii cialisés. Ces notions permettent de caractériser les 
phénomènes sur une base acceptée par tous et donc de donner du sens et de la légitimité aux 
indicateurs spatialisés de référence.
Caractériser la notion de patrimoine agronomique des sols
L’objectif était de caractériser chaque surface agricole ou naturelle touchée par l’extension 
de l’urbanisation ou susceptible de l’être par un niveau de qualité qui permette aux décideurs 
de mieux apprécier le préjudice que cette perte fait subir à la collectivité. En pédologie, cet 
objectif relève de l’évaluation des terres (Rémy, 2005), consistant en un classement ordonné de 
la qualité des sols en vue d’un usage donné, pour laquelle plusieurs méthodes ont été proposées 
dans la littérature. Il n’existe pas de méthode de classement universelle qui s’appliquerait à tous 
les contextes pédologiques et tous les problèmes posés. Il est cependant possible de classer les 
méthodes utilisées en deux grands groupes : 1) combinaisons logiques de classes de sol issues 
de dire d’expert (Klingebiel, 1958 ; FAO, 1986) et 2) approches quantitatives produisant des 
échelles numériques de valeurs et fondées sur des dires d’experts (Wishmeier, 1958), sur des 
études statistiques (Olson et Olson, 1986) ou des modélisations mécanistes de cultures (Van 
Diepen et al., 1991).
Compte tenu des éléments d’information disponibles dans cette étude, c’est une méthode appar-
tenant au premier groupe qui a été retenue pour exprimer les critères permettant de caractériser 
la valeur intrinsèque d’un sol agricole, évaluée par sa capacité à assurer un rendement en minimi-
sant les contraintes de mises en culture. Les grandes cultures ont été choisies comme production 
agricole de référence du fait de leur grande sensibilité aux conditions de sol.
Caractériser la notion d’espaces artificialisés
L’objectif était de cartographier la consommation de l’espace par l’artii cialisation et d’avoir 
une représentation actualisée de la croissance des agglomérations. Trois types d’éléments sont 
directement liés à l’accroissement des villes dans l’espace et sont ainsi facteurs de l’artii cialisation 
des sols : les zones d’habitats, les zones d’activités et les infrastructures de transport. Parmi ces 
éléments, il s’agissait de distinguer les terres mobilisables ou re-mobilisables pour l’agriculture 
des terres déi nitivement perdues en apportant une distinction la plus i ne possible entre les 
espaces ayant subi une artii cialisation « lourde » (bâtis donc non re-mobilisables) et ceux ayant 
subi une artii cialisation « légère » (non bâtis donc potentiellement re-mobilisables, ex : espaces 
de loisirs). Le terme d’espaces artii cialisés a donc été privilégié à celui plus couramment employé 
d’espaces urbanisés, l’une des contraintes de production de cette information étant de répondre à 
un souci d’exhaustivité. La méthodologie de délimitation de taches artii cialisées 3 et son résultat 
sont présentés en détail par ailleurs (Balestrat, 2009). Les données de départ pour produire l’indi-
cateur d’artii cialisation des terres sont tirées de deux mosaïques d’images satellites à deux dates 
différentes (1997 et 2009) 4. Leur exploitation permet de concilier les exigences d’exhaustivité, de 
suivi dans le temps et de reproductibilité.
3.  Le terme de « tache artii cialisée » ou « tache urbaine » désigne une information issue de traitements classiques d’analyse 
spatiale destinés à regrouper les éléments constitutifs des espaces urbains (habitats, zones industrielles, etc.) selon un 
critère de distance ai n de créer une donnée continue en termes de généralisation cartographique.
4.  Il s’agit de deux séries temporelles d’images satellitaires IRS et RapideEye permettant de couvrir respectivement l’occupation 
du sol des quatre départements littoraux en 1997 et de la région Languedoc-Roussillon en 2009.
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Résultats
Production et diffusion d’un indice de qualité des sols
L’UMR LISAH, de l’INRA, identii ée comme expert pour traiter de l’aspect qualité, a proposé 
une classii cation des sols répondant aux préoccupations des décideurs et adaptée au contexte 
agricole régional. Les données sources utilisent le Référentiel Pédologique régional du Languedoc-
Roussillon (Bornand et al., 1994). Chacun des critères retenus pour qualii er les sols (salinité, 
pente, réserve utile, etc.) ainsi que leur pondération dans la production de l’indice, ont été dis-
cutés avec les acteurs qui ont pu enrichir les rél exions par leur expérience de terrain quant à 
la qualité productive des différents terroirs. La spatialisation de la donnée à l’échelle des Unités 
Cartographiques des Sols 5 obligeait à agréger et généraliser une information disponible à un niveau 
plus détaillé mais non localisable. Pour palier cette limite, le choix a été fait de conserver ce niveau 
de détail plus i n dans la table de données correspondantes. Même si cette information ne permet 
pas de connaître la localisation précise des terres de haute qualité elle permet aux utilisateurs de 
disposer d’une information plus détaillée qui doit les orienter pour la mise en œuvre d’analyses 
approfondies sur le terrain.
La déi nition de seuils pour déterminer une nomenclature de classii cation des sols a également 
fait l’objet de nombreuses interactions avec les acteurs. La i gure 1 et le tableau 2 (planche V) 
présentent l’une des nomenclatures retenues pour la représentation de l’Indice de Qualité des 
Sols à l’échelon régional. Elle s’appuie sur un gradient numérique de 1 (sols à haute valeur agro-
nomique) à 7 (sols à faible valeur agronomique). La réserve utile des sols, c’est-à-dire la capacité 
des sols à stocker l’eau, a été retenue comme critère déterminant du fait de l’irrégularité de l’ap-
provisionnement en eau duquel dépend l’agriculture en Languedoc-Roussillon.
Pour limiter les risques de mauvaises interprétations, le groupe d’acteurs et chercheurs a choisi 
de retenir une nomenclature « neutre » basée sur un gradient numérique et non des qualii catifs 
(ex : bon, médiocre, mauvais, etc.) pour déterminer des groupes de sol. En effet, d’importantes 
superi cies représentant des sols de faible valeur agronomique à un échelon territorial départemen-
tal ou régional s’avèrent être les seules présentes à l’échelon de certaines communes. Cela illustre 
les limites de l’utilisation de cette donnée, produite à l’échelle du 1/250 000, à un échelon terri-
torial local. Son interprétation peut conduire à ne rien préserver. À titre d’exemple, à Cazevieille, 
commune du nord de l’aire urbaine montpelliéraine, aucun sol n’appartenant aux premières classes 
n’est présent. En revanche, les groupes de sol 6 et 5 représentent respectivement 95 % et 5 % de 
la superi cie communale.
La mesure de l’artificialisation du patrimoine agronomique 
des sols languedociens : un constat alarmant
La cartographie des taches artii cialisées, produite par le Cemagref et le CIRAD, au sein de 
l’UMR TETIS, permet de distinguer spatialement les espaces non artii cialisés des espaces artii -
cialisés et de suivre leur évolution. De 1997 à 2009, au niveau des quatre départements littoraux, 
l’artii cialisation 6 a progressé de 19 472 hectares, soit une augmentation d’environ 17 % (tableau 3). 
Si on s’appuie sur le découpage du Zonage en Aires Urbaines de l’INSEE datant de 1999, 36 % 
de cette expansion concernent des communes périurbaines, 37 % des communes à dominantes 
rurales et 27 % des communes des pôles urbains. Le croisement de la couche des classes agro-
5.  Une Unité Cartographique de Sol (UCS) est la plus petite entité géographique représentable à une échelle donnée, qui 
regroupe une ou plusieurs Unités Typologiques de Sol. La BD Sol du Languedoc-Roussillon livre la liste et la proportion 
respective d’UTS que chaque UCS englobe (INRA, 2005).
6.  Plusieurs types de taches artii cialisées ont été produits en fonction du type de réseau routier considéré. Le type de tache 
utilisé pour ces calculs tient compte des routes principales issues de la Bd Carto© IGN.
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nomiques des sols avec les taches artii cialisées offre une première lecture de l’importance de la 
perte d’un patrimoine agronomique sur la dernière décennie.
Initialement les sols médiocres (groupe 6) occupaient 47,2 %, soit près de la moitié de la 
superi cie des quatre départements littoraux. Les sols de haute valeur agronomique (groupes 1 
et 2) représentaient respectivement 17,6 % et 5,3 % soit environ un cinquième de la superi cie 
de la zone d’étude seulement. Entre 1997 et 2009, l’artii cialisation des différentes classes de 
sols progresse à un rythme relativement homogène, entre + 16 % et + 18 %, excepté pour le 
groupe 7 qui représente les sols salins (+13 %). Entre 1997 et 2009, 3,4 % des sols de groupes 1 
et 2 et 3,3 % des sols de groupes 5, 6 et 7 ont été consommés par les espaces artii cialisés. Si on 
rapporte la part consommée par groupes de sols à la superi cie artii cialisée entre 1997 et 2009, 
on constate que ce sont les meilleurs sols qui subissent les pertes les plus importantes : 36 % 
des espaces perdus par artii cialisation étaient de groupe 1 et 27 % de groupe 6. Ainsi les sols 
de haute valeur agronomique subissent des pertes équivalentes voire plus importantes que les 
sols de faible valeur agronomique alors qu’ils sont initialement sous représentés. On peut donc 
en déduire que cette tendance semble avoir été assez régulière au cours du temps. Cependant il 
serait nécessaire pour le coni rmer de disposer d’une information plus ancienne et comparable. 
Or les données sources en termes d’images satellitaires ne sont pas disponibles aux résolutions 
et aux dates souhaitées.
Pour étayer ces analyses, il apparaît pertinent de comparer la carte de qualité des sols avec la 
cartographie des principales zones à enjeux, c’est-à-dire celles connaissant d’importantes dyna-
miques périurbaines (i g. 2 – planche VI).
La distribution des hommes et activités se fait sur le littoral, mais également le long des grandes 
vallées et des principaux axes routiers qui structurent le territoire régional. On distingue quatre 
grandes zones à enjeux qui correspondent aux pôles urbains dynamiques de la région. Ces terri-
toires ont été identii és par le Pôle Prospective de la Direction Régionale et de l’Équipement du 
Languedoc-Roussillon et le CNRS (laboratoire MTE) comme particulièrement soumis à pres-
sions parce que les plus attractifs (Chauvetière, 2007). Le territoire en cours de métropolisation, 
englobant les aires urbaines de Montpellier et Nîmes et s’étalant de Sète jusqu’à Alès, polarise 
l’essentiel de l’apport migratoire régional. Il connaît des dynamiques d’évolution très rapides. Les 
territoires englobant les aires urbaines de Carcassonne (sous inl uence toulousaine), de Perpignan 








de sols en %
Superi cie 
Artii cialisée en ha Taux d’évolution 
(en %) des espaces 
artii cialisés de 
1997 à 2009
Part (%) des 
espaces artii cia-
lisés de 1997 à 
2009 par rapport 
à la superi cie du 
groupe de sol en 
1997
Part (%) des 
espaces artii cia-
lisés par rapport à 
la superi cie totale 
des espaces artii -




de 1997 à 
2009
1 388 114 17,6 41 321 7 005 17,0 2,0 36,0
2 116 033 5,3 8 265 1 508 18,3 1,4 7,7
3 194 813 8,8 7 625 1 243 16,3 0,7 6,4
4 194 182 8,8 8 042 1 358 16,9 0,7 7,0
5 200 440 9,1 11 153 1 960 17,6 1,0 10,1
6 1 039 612 47,2 30 235 5 302 17,5 0,5 27,2
7 68 445 3,1 8 361 1 096 13,1 1,8 5,6
Total 2 201 639 100,0 115 004 19 472 16,9 0,9 100,0
Tableau 3 : Mesure du potentiel agronomique des sols affectés par l’artii cialisation entre 1997 et 2009 pour les 
quatre départements littoraux du Languedoc-Roussillon
 Measuring the agronomical soils potential affected by the artii cialisation between 1997 and 2009 
for the four coastal departments of Languedoc-Roussillon
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urbain plus mesurées mais tout de même soutenues par une croissance démographique régulière. 
Si l’on compare cette carte à la carte exprimant la qualité des sols on peut constater que la pression 
démographique s’exerce principalement sur les zones les mieux pourvues en termes de potentiel 
agronomique. Ce constat légitime le discours de la DRAAF LR sur l’urgence d’intervenir pour 
limiter la condamnation d’un patrimoine agronomique à l’échelle régionale.
Discussion et perspectives
Un fort enjeu politique autour de la diffusion de la donnée
La reconnaissance et la préservation du caractère patrimonial des sols s’avèrent constituer des 
enjeux très importants, tant au niveau local pour assurer le dynamisme économique de l’activité 
agricole, qu’au niveau global pour assurer la satisfaction des besoins alimentaires à long terme. 
En décembre 2009, un colloque régional 7 organisé par la DRAAF LR a réuni un ensemble d’ac-
teurs des services de l’État, représentants des collectivités, élus et scientii ques. L’objectif était 
d’informer sur la production de l’IQS et des taches artii cialisées et de sensibiliser à la question 
de la préservation d’un patrimoine productif. Les services de l’État doivent désormais s’attacher à 
ce que les options d’aménagement retenues n’affectent pas les sols représentant un bon potentiel 
agronomique. Lors des opérations de porter à connaissance, les DDTM 8 disposent désormais 
de données permettant d’objectiver et de légitimer leur discours sur l’identii cation des terres 
à préserver en priorité. La production de cette donnée a également engendré de nombreuses 
demandes de la part des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (ex : Syndicat 
Mixte du Bassin de Thau) pour appuyer les démarches d’élaboration de diagnostics de territoires 
notamment. La demande est également venue des collectivités territoriales et prestataires privés.
Cependant la diffusion de cette donnée soulève de nombreuses questions méthodologiques 
qui s’accompagnent d’importants enjeux politiques. Les utilisateurs ne retiennent souvent que les 
qualii catifs faible et haute valeur agronomique, qui résument maladroitement les critères objectifs 
bien plus complexes. Les risques d’interprétation de la donnée sont grands. Il semble essentiel 
d’accompagner les utilisateurs ai n de leur faire prendre conscience de l’ensemble des contraintes 
et enjeux liés à son utilisation, d’une part. D’autre part, il apparaît indispensable de produire une 
carte de vocation des sols, beaucoup plus complexe à réaliser, ai n d’assurer son opérationnalité 
en tant qu’outil d’aide à la décision.
Des enjeux liés à l’interprétation : la nécessité d’accompagner
L’accompagnement des acteurs dans le processus d’appropriation de l’IQS est apparu comme 
une question centrale. Compte tenu de l’échelle de validité de la donnée (1/250 000) la délimita-
tion précise de la zone à préserver de l’artii cialisation nécessite impérativement l’intervention com-
plémentaire de pédologues. En effet, du fait de la méthode d’agrégation appliquée pour spatialiser 
l’IQS à l’échelle des UCS, les superi cies classées en groupes de sols de faible valeur agronomique 
contiennent un pourcentage – même faible – de bons sols que seuls des relevés terrains peuvent 
permettre de localiser précisément. L’implication des acteurs dès le stade de déi nition des objec-
tifs a donc été un élément essentiel de la démarche mise en œuvre, ai n d’utiliser des concepts et 
techniques partagés et de construire des éléments d’appui à l’interprétation de l’IQS. Les premiers 
retours d’expériences ont mis en avant le besoin de préciser la couche de potentiel agronomique 
des sols à dire d’experts de terrains et la nécessité de vulgariser les notions d’analyse spatiale ai n 
7.  Colloque régional « La préservation de nos terres agricoles. Un enjeu du projet de loi de modernisation agricole », Mont-
pellier, Agropolis International, 16 décembre 2009.
8.  Les Directions Départementales des Territoires et de la Mer créées le 1er janvier 2010 résultent de la fusion de la DDE 
(Direction Départementale de l’Équipement) hors volet social du logement, de la DDAF (Direction Départementale de 
l’Agriculture et de la Forêt), de la DIDAM (Directions Départementale des Affaires Maritimes) et d’une partie des services 
de la Préfecture.
Reconnaissance du patrimoine agronomique des sols
93
d’utiliser un langage commun. Pour s’approprier l’indicateur, les acteurs ont également soulevé le 
besoin d’être formés aux notions de pédologie et aux techniques d’analyse spatiale ai n d’extraire 
une information utile et utilisable. La diffusion de cette donnée a donc suscité de nombreux débats 
parmi les acteurs impliqués tout au long du processus de son élaboration. Ces discussions ont 
également fait émerger le besoin d’accompagner la diffusion de ces données d’une documentation 
précise et adaptée en fonction des utilisateurs potentiels.
Des enjeux liés à l’opérationnalité
Pour une lecture complète des enjeux agricoles il apparaît indispensable de compléter cette 
donnée par d’autres éléments permettant d’aider à identii er les espaces à conserver en priorité. 
En effet, certains espaces agricoles bénéi cient d’aménités en termes d’équipements, de degré 
d’enclavement, d’accessibilité aux zones d’écoulement des produits alimentaires, de conditions 
climatiques qui vont renforcer l’intérêt de les préserver ou non. En Languedoc-Roussillon l’accès 
aux équipements d’irrigation est par exemple un élément majeur à prendre en compte. L’état du 
morcellement du potentiel agronomique par les espaces artii cialisés renvoie à la question de la 
superi cie des sols à conserver en fonction de leur qualité et à l’intérêt de maintenir de petites 
superi cies de très bonnes qualités enclavées au sein de zones déjà fortement urbanisées. Cela 
soulève également la question de la cohabitation parfois difi cile entre néo-ruraux et agriculteurs. 
Les agriculteurs ont ils plus intérêt à conserver de petits ilots de sols à haute valeur agronomique 
ou de grands blocs plus faciles à travailler, à valeur agronomique moyenne et dont la position 
relative à l’urbanisation est plus éloignée ? Pour compléter le travail, la DRAAF LR projette d’éva-
luer la viabilité économique des exploitations. Les acteurs du secteur agricole reconnaissent que 
la disparition de terres agricoles et d’exploitations est inévitable si celles-ci ne sont plus viables. 
A fortiori, des terres de qualité agronomique avérée seront plus faciles à protéger si on a accepté 
de faire ces concessions. Il s’agit donc à terme de considérer l’ensemble des éléments qui condi-
tionneront la viabilité économique d’un système de production.
Plus généralement la construction de l’Indice de Qualité des Sols pose le problème de la mesure 
du qualitatif. Les éléments retenus nécessitent le recueil par les pédologues d’analyses i nes qui 
peuvent également être complétées par les savoirs vernaculaires des agriculteurs. Sous couvert 
d’assurer la sécurité alimentaire, le modèle intensif de grandes cultures semble de fait privilégié. 
Le choix des critères pour évaluer en termes de développement durable les différentes options 
proposées est donc un enjeu politique fort. La crise alimentaire ne doit pas être vue comme 
l’unique dimension du problème et les discours fondés sur l’utilisation de cette donnée doivent 
être nuancés par des éléments complémentaires permettant également de défendre les enjeux 
socio-économiques liés à la préservation d’une agriculture multifonctionnelle s’appuyant sur de 
nouveaux usages du sol. La viabilité économique des exploitations doit également être prise en 
compte. Des modèles familiaux moins intensifs pourraient être plus cohérents avec les objectifs 
de services aux populations urbaines. La libération de terres destinées à l’urbanisation est néces-
saire, le potentiel agronomique des sols est donc un élément parmi d’autre permettant d’afi ner 
les analyses mais qui ne doit pas être retenu comme le seul critère contraignant.
Cela soulève également la question de la notion de bien public par rapport à une logique de 
droit foncier privé. Il semble ainsi nécessaire d’envisager des outils réglementaires et mesures com-
pensatoires qui permettent de récupérer des terres n’appartenant pas à des exploitants agricoles 
et souvent déjà destinées à d’autres usages. Inversement il s’agit de « guider » l’usage de terres 
agricoles privées présentant de forts enjeux en empêchant via une réglementation adaptée de les 
destiner à l’urbanisation.
Des perspectives de généralisation de la méthode
À une échelle globale, il est envisagé d’évaluer la « transposabilité » et la généralisation de la 
méthode d’abord à d’autres territoires régionaux, puis à l’échelle du territoire national. Il existe 
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quelques études locales qui s’attachent à la reconnaissance du caractère patrimonial des sols (Le 
Gouée et Maxime, 2010 ; Laroche et al., 2006, etc.). Cependant aucune ne permet, à l’heure 
actuelle, de proposer une méthode de suivi à l’échelle nationale. Dans la perspective de la créa-
tion d’un observatoire de suivi de la consommation des terres agricoles la démarche proposée 
en Languedoc-Roussillon présente un intérêt certain car les contraintes de reproductibilité à un 
échelon national ont été prises en compte dès le départ. En effet, les exigences de la DRAAF LR 
à ce niveau ont orienté l’INRA vers l’exploitation de la BD Sol, disponible sur tout le territoire 
national. Pour le suivi des espaces artii cialisés, une étude méthodologique a été conduite dans 
la phase initiale du projet. C’est pourquoi ce sont des données satellitaires qui ont été retenues, 
seule information proposant une couverture homogène du territoire national à une date donnée. 
La reproductibilité de la méthode à d’autres territoires d’études nécessite cependant une rél exion 
préalable ai n d’adapter les méthodes de qualii cation des sols et de quantii cation des espaces 
artii cialisés. En matière de qualii cation du potentiel agronomique des sols les critères retenus 
et leurs poids respectifs devront être revus. De la même façon la méthodologie de télédétection 
doit être validée sur des territoires d’étude comportant un certain degré de confusion dans les 
différentes classes d’occupation du sol. C’est pourquoi il est d’abord envisagé de transposer et de 
tester la méthode à d’autres territoires régionaux. Eni n un volet important devra être consacré 
à la formation de techniciens compétents en pédologie ou en télédétection pour qu’ils puissent 
s’approprier les méthodes en question. Plus généralement, l’enjeu pour le ministère chargé de 
l’Agriculture consiste à saisir l’opportunité de la création d’un observatoire national de suivi de la 
consommation des terres agricoles pour créer des méthodes et outils destinés aux acteurs insti-
tutionnels du monde agricole et qui leur permettent de faire contrepoids face à l’expérience, aux 
savoir-faire et à la connaissance dont bénéi cient déjà aménageurs et urbanistes dans ce domaine.
Conclusion
L’étude engagée par les services de l’État en région Languedoc-Roussillon, destinée à quantii er 
et à qualii er le potentiel agronomique des sols affectés par l’aménagement du territoire, a été réa-
lisée par le Cemagref, le CIRAD et l’INRA de 2008 à 2010. Elle révèle des besoins en méthodes 
et outils qui permettent de faire entendre les intérêts agricoles face à un discours jusqu’à présent 
monopolisé par des aménageurs plus soucieux de satisfaire la demande urbaine de qualité du cadre 
de vie où la proximité des espaces naturels est seule envisagée. Les SCoT ont favorisé une prise de 
conscience de la part des élus et aménageurs et permis d’instaurer un dialogue avec les instances 
agricoles. Cependant cette étude est signii cative des nombreux efforts qui restent à conduire 
pour produire une connaissance i ne des enjeux liés à la protection des espaces agricoles. La place 
croissante accordée aux espaces agricoles n’est pas toujours synonyme d’une meilleure prise en 
compte des intérêts liés à la survie de l’activité agricole elle-même. Cette démarche innovante 
en faveur d’une stratégie de la reconnaissance et de la préservation d’un patrimoine agronomique 
des sols traduit un « réveil » de la part des organismes agricoles. Elle soulève de nombreux enjeux 
notamment en matière de lacunes liées à la connaissance des sols. Compte tenu de l’intensité des 
dynamiques d’urbanisation et de périurbanisation du littoral languedocien, l’urgence véhiculée par 
le discours des instances agricoles apparaît légitime. La diffusion de la couche cartographique de 
potentiel agronomique des sols produite par l’INRA et de celle des taches artii cialisées produite 
par le Cemagref et le CIRAD soulève de nombreux enjeux liés à l’utilisation de ces données, en 
termes d’accompagnement des acteurs notamment. Eni n, les chercheurs semblent avoir un rôle 
certain à jouer en matière de production d’une connaissance à ce jour grandement lacunaire.
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